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LES ÉVÉNEMENTS 
La « Société des Nations » est 

une réalité. Le projet de 
M. Wilson est voté. Il provo-
que des déceptions justifiées,... 
pourtant, voyons le but à at-
teindre. L'œuvre peut et doit 
être perfectionnée pour cons-
tituer une arme puissante aux 
mains de la Civilisation qui 
veut une paix indéfinie. - La 

Une 
solution possible. 
Au moment où paraîtront ces li-

gnes les délégués Allemands seront 
sur le point de connaître le texte des 
préliminaires de paix,... s'ils ne le 
connaissent déjà ! La presse françai-
se aura donc la possibilité de com-
menter bientôt-les; conditions impo-
sées aux vaincus. Elles paraissent 
ménager plus d'une déception aux 
peuples vainqueurs si l'on en juge 
par la journée qui a marqué le vote 
du pacte de la « Ligue des Na-
tions ». 

Le projet nuageux de M. Wilson 
triomphe sur toute la ligne. Les 
amendements : 

du Japon qui demandait qu'aucu-
ne distinction, en fait comme en 
droit, ne fût établie entre les diver-
ses races, 

de la Belgique qui à exprimé sa 
cruelle déception de voir écarter 
Bruxelles comme siège de la Ligue, 

de la France qui, au nom des puis-
sances ravagées, exprimait la néces-
site, pour empêcher le retour de la 
guerre, de contrôler les déclarations 
d'armement de chaque pays, contrôle 
qui ne pouvait être considéré comme 
injurieux puisqu'il devait être appli-
qué indistinctement à toutes les na-
tions, 

ont été écartés ;sans discussion. 
M. Wilson croit à la perfection de 

son œuvre. Elle sera pourtant insuf-
fisante à protéger la Civilisation con-
tre une agression nouvelle. 

Le résultat le plus clair de la déci-
sion est que le contrôle de l'arme-
ment des Nations n'étant pas admis, 
l'Allemagne aura le loisir de préparer 
perfidement une armée puissante. 
L'histoire est là pour établir que la 
chose est possible en Prusse ! Les 
peuples de l'Europe auront, par sui-
te,^ l'impérieux devoir de rester ar-
més afin de parer à tout événe-
ment. 

Nous voilà loin de l'espoir initial 
« un désarmement général ! 

Ceux qui en douteraient n'ont qu'à 
méditer l'information que publie le 
New York Herald, dont notre con-
frère se porte garant : 

« Hindenburg est à Kolberg, pe-
tite ville entre Dantzig et Stettin, 
avec un nombreux état-major et une 
armée de 200.000 soldats disciplinés, 
Qu'il établit sur la ligne Dantzig-
Thorri. 

« Les Allemands ont réuni à 
thorn environ 1.200 pièces de ca-
nons, dont beaucoup de gros calibre. 
*- armée allemande régulière, dissé-
minée à travers l'Empire, compte, à 
Peu de chose près, un million d'hom-
lnes ; 40.000 officiers prussiens ser-
vent sous les ordres d'Hindenburg. 

« De nombreuses usines de guerre 
allemandes, en particulier celles 
dEssen et de Spandau, sont en plei-
ne activité. Leur production d'artil-
lerie est considérable, ainsi que celle 

. de mitrailleuses. 
« Les sentiments chauvins rega-

gnent visiblement du terrain en Alle-
magne, où se réveillent les tendances 
impérialistes. Une grande partie de la 
nation allemande considère comme 
nevant être le prochain empereur le 
m s du kronprinz, qui se trouve enco-
le à Berlin avec sa mère. »; 

On le voit, il serait très dangereux 
de se bercer de l'espoir que la Ligue 
He M. Wilson constituera pour le 
Monde une garantie efficace. 

Faut-il donc marquer d'une pierre 
n°ire la journée qui a vu le vote du 
projet ? H ne faut rien exagérer. 

Le Président américain voulait 
<ïe .une organisation internationale 
• Paix- La démolir dès le premier 
jour, par lme discussion sans fin et 

introduction d'amendements qui se 
h raient multipliés au cours des dé-
"ats, était peut-être ,une tactique dé-
sastreuse. C'est du moins ce que l'at-

V°-e momentanément résignée des 
Puissances permet de supposer. 

11 fallait établir que la création • taiî Possible. Pour cela on devait 

éviter les fissures initiales. C'est fait. 
On a terminé la cérémonie de parade. 
La Société des Nations est une réa-
lité. A l'expérience on sera contraint 
de modifier l'œuvre accomplie. Les 
amendements, tout d'abord écartés 
sans discussion, s'imposeront par la 
suite. L'expérience prouvera que la 
guerre ne peut être supprimée par des 
formules cabalistiques-

La Société des Nations existe. Mais 
elle n*est pas armée, elle n'a pas le 
pouvoir de s'opposer à une agression 
perfide. Il faudra le lui donner. Ainsi, 
on sera amené à modifier l'œuvre 
pour constituer une véritable Ligue 
pourvue de moyens suffisants pour 
maintenir la paix. 

C'est pourquoi nous pensons que 
le Temps a raison lorsqu'il écrit : 

« C'est avec la volonté arrêtée de 
maintenir leur juste paix que les 
alliés ont organisé la Société des na-
tions. Maintenant, la grande expé-
rience va se dérouler. Français, ne 
la dédaignons point. Ne nous mettons 
point à l'écart. Peut-être nos idées 
auraient-elles déjà prévalu dans une 
Plus large mesure, si nous ne nous 
étions pas laissé distraire par des 
rêves ou des bons mots. Prenons sin-
cèrement toute notre part de la tâche, 
toute la place qui revient à notre pa-
trie, où sont nés tant d'idéals, où 
sent morts tant de rédempteurs. » 

Acceptons du projet de M. Wilson 
ce qu'il a de bon et de réconfortant : 
l'intention, puis efforçons-nous par 
des améliorations qui° s'imposeront, 
d'en faire une arme poissante aux 
mains de la Civilisation pour mettre 
fin à toutes les guerres. 

Ce but réunit l'unanimité des peu-
pies contre l'Allemagne. Cela doit 
nous garantir qu'il sera atteint. 

A 
Les pourparlers de Versailles au-

ront lieu en dépit de l'incident ita-
lien. Au surplus, nos frères latins 
n'ont jamais eu la prétention d'arrê-
ter le cours des négociations. Le dé-
sir des peuples d'arriver à la fin du 
cauchemar, par la reprise d'une vie 
normale, est trop grand et trop légiti-
me pour que les Italiens aient pu 
songer à retarder d'un seul jour 
Fheure du Traité attendu. 

Nos alliés ont simplement voulu 
faire la démonstration que la ques-
tion de Fiume était pour eux une 
question réunissant l'unanimité de 
la nation. 

On ne peut négliger à Versailles 
— où les délégués de Rome revien-
dront cette semaine — cette indica-
tion unanime. On sera donc amené à 
chercher une transaction. 

Le Temps a publié à ce sujet un 
article très intéressant dont on pour-
rait, peut-être, s'inspirer avec profit. 

La Yougo-Slavie veut un port in-
dispensable au développement du 
pays ; Rome revendique une ville 
dont la population est incontestable-
ment italienne. N'y a-t-ii pas moyen 
d'abandonner Fiume à nos voisins 
en créant plus au sud, vers Senj, un 
grand port qui, situé sur le « Canale 
délia Morlacca », serait mieux placé 
que le premier si on le raccordait à 
Agram ? 

Il faudrait prévoir de grands tra-
vaux et des dépenses considérables. 

Mais, dit notre confrère, « quels 
sont les capitaux, qu'on ne trouverait 
point, quelle est l'attente qui paraî-
trait trop longue, si l'on avait la cer-
titude d'éviter ainsi les ruines qu'en-
traînerait un nouveau conflit, et de 
créer un outillage dont dépend la 
prospérité d'une nation entière ? Les 
Etats-Unis, la France et la Grande-
Bretagne fourniraient aisément les 
fonds, les spécialistes et le matériel 
nécessaires pour exécuter rapide-
ment, avec tous les progrès techni-
ques d'aujourd'hui, cette entreprise 
d'utilité non seulement publique, 
mais universelle. Jusqu'à l'achève-
ment complet de l'ouvrage, le port de 
Fiume pourrait être administré par 
la Société des nations, suivant un 
régime analogue à celui qui a été 
prévu pour le bassin de la Sarre. Et 
quand le nouveau port de la Yougo-
slavie serait, prêt à fonctionner, on 
remettrait Fiume tout entière à 
l'Italie, conformément aux vœux 
des habitants. » 

Quelle sera la décision des pléni-
potentiaires ? Nous le saurons bien-
tôt. Il faudrait se réjouir grandement 
que ce projet, ou un autre, meilleur 
si possible, pût aplanir un conflit 
naissant dont les conséquences se-
raient désastreuses. 

Ce qui est certain, c'est que An-
glais et Français ont pris vis-à-vis 

des Italiens des engagements préci-
sés par le pacte de Londres ; ils ont 
le devoir de rester fidèles à ces enga-
gements en les conciliant avec les 
légitimes aspirations du peuple Slave. 

Avec quelques concessions de la 
part de nos frères latins on doit 
trouver une solution satisfaisante. 

A. C. 

INFORMATIONS 
L'alliance 

anglo-franoo-amérîcaine 
Il se confirme qu'au moment de la 

publication des préliminaires de 
paix un communiqué fera connaître 
aussi la portée de l'alliance entre les 
Etat-Unis, l'Angleterre et la France 
en cas de non exécution du traité ou 
d'agression par l'Allemagne. 

Les prétentions boches 
Un délégué allemand, Leiner, a fait 

aucorrespondantdel' «United Press» 
les déclarations suivantes : 

« Les principales revendications 
des alliés ont trait à la vallée de la 
Sarre et aux indemnités. J'ai aban-
donné l'espoir d'obtenir un plébiste 
pour l'Alsace-Lorraine. Je suis d'avis 
de laisser à la France les régions pu-
rement françaises. La vallée de la 
Sarre doit être allemande. Nous de-
vons passer des contrats avec la 
France pour lui donner du charbon, 
mais nous refusons d'abandonner 
des territoires. 

« Les Français se rendront compte 
que nous devons agir ainsi. Le plus 
sûr et le plus raisonnable est de si-
gner un traité de paix que rAllema-
gné soit prête à exécuter de bonne 
foi. Si les conditions sont trop rigou-
reuses, elles seront sans aucun doute 
soumises à un plébiscite. Dans ce 
cas, et si le peuple allemand rejette 
les conditions imposées, nous ferons 
appel aux travailleurs français et 
anglais, et nous leur demanderons 
si c'est leur volonté que leurs frères 
d'Allemagne soient écrasés. » 

Si les Boches avaient été vainqueurs 
auraient-ils fait appel aux travail-
leurs français et anglais pour régler 
les conditions de paix ? 

A Hambourg 
La situation à Hambourg est très 

alarmante. Six pillards ont été fusil-
lés. On entend sans arrêt le bruit des 
grenades et des mitrailleuses ; le té-
léphone avec Berlin est supprimé, 
sauf pour les communications mili-
taires. 

Le docteur Petersen, sénateur, a 
déclaré au Sénat que les événements 
n'ont pas un caractère politique, 
mais sont le résultat des agissements 
de bandes de brigands. 

Fins de colonies 
ans: Boches 

Les préliminaires de paix tran-
chent de façon définitive la question 
du retour éventuel de ses colonies 
à l'Allemagne. Elle renonce, en effet, 
purement et simplement à tous ses 
droits et titres en faveur des cinq 
puissances alliées et associées. 

Jonction des alliés 
avec les Sibériens 

Les forces alliées, opérant clans la 
région d'Arkhangel, ont opéré leur 
liaison avec les troupes avancées de 
l'armée de l'amiral Koltchak. On croit 
qu'il ne s'agit encore que du contact 
entre les éléments avancés. 

Est-ce vrai? 
L'Ordre Public publie ce qui suit 

et qui paraît bien invraisemblable : 
« La même question flotte sur 

toutes les lèvres : 
« Qu'est-ce qui a bien pu se passer 

avant ? 
« Voici : M. Wilson, pour sauver 

ses principes, a proposé, en échange 
de leur application, de prendre à la 
charge des Etats-Unis les dettes de 
l'Allemagne envers les Alliés. L'Amé-
rique s'arrangera pour se faire 
payer. » 

La flotte japonaise 
en Méditerranée 

On croit savoir que la flotte japo-
naise de la Méditerranée se rendra 
en Grèce après avoir visité les ports 
français et ne retournera pas au 
Japon avant la signature de la paix. 

L'affaire 
Humbert- Lenoir-Desouche 

26e audience 
Encore 6 témoins, parmi lesquels 

le dessinateur alsacien Hansi, qui 
vient apporter son témoignage de 
sympathie à Ladoux. Puis le défen-
seur de Humbert donne lecture d'une 
lettre de M. Clemenceau. Le Prési-
dent du Conseil déclare qu'il n'a 
jamais douté du patriotisme de 
Humbert. 

M. Mornet, commissaire du gou-
vernement, prononce son réquisi-
toire contre Lenoir. M. Mornet éta-
blit que Lenoir savait bien que 
l'argent du-suisse Schœller provenait 
de banques allemandes. Ses voyages 
en Suisse n'ont eu qu'un but, lui 
permettre d'espionner. M. Mornet 
donne lecture des lettres de Lenoir 
et de sa mère relatives à la maladie de 
la maîtresse de l'accusé. Cette femme 
n'a pas dit tout ce qu'elle savait sur 
les trahisons de Lenoir, aussi celui-ci 
et sa mère souhaitaient vivement sa 
mort. M. Mornet réclame contre Le-
noir la peine de mort. 

M. Mornet s'occupe ensuite de 
Desouches dont il démontre la parti-
cipation aux tractations de Lenoir. 
Il établit le nombre des voyages 
faits par Desouches en Suisse pour 
s'aboucher avec l'ennemi ; les tracta-
lions de Desouches avec Schœller 
sont prouvées. M. Mornet réclame 
contre cet accusé la peine de mort. 
Toutefois, dit-il, Desouches a essayé 
de racheter son crime par sa conduite 
au front des armées. Vous jugerez 
s'il y a là une atténuation au châti-
ment. 

27e audience 
M. Mornet continue son réquisitoi-

re. C'est le tour de Humbert. 
M. Mornet établi tque dans toutesles 

tractations qui eurent lieu pourra-
chat du Journal, c'est l'argent boche 
qui payait. Humbertne l'ignorait pas; 
il a essayé d'accuser Lenoir et Desou-
ches d'être les agents de l'Allemagne 
pour détourner les soupçons qui 
pesaient sur Bolo. M. Mornet récla-
me une peine sévère contre Humbert. 

M. Mornet passe ensuite au rôle de 
Ladoux. Ladoux a été un inconscient 
dont les relations étaient trop suspec-
tes. Une peine de principe doit lui 
être infligée. 

Le réquisitoire est terminé. 

iR0.ll LOCALE 
Autour du Conseil général 

La session du Conseil général est 
close : et nous n'hésitons pas à pro-
clamer qu'elle a été bien remplie. Nos 
élus cantonaux ont été plus assidus 
que jamais aux séances et ils ont mê-
me tenu une séance de nuit. 

Peut-être, diront les malicieux, 
parce qu'ils avaient perdu trop de 
temps en discussions inutiles pen-
dant les séances de la journée ! Ça 
n'est pas notre affaire. Nous ne fai-
sons que constater : ils ont siégé 
jusqu'à l'épuisement de l'ordre 
du jour. 

Ils ont bien travaillé : et nous avons 
assisté à deux remarquables inter-
ventions de MM. Rey et Loubet, séna-
teurs, au sujet de Pélectrification 
dans le Lot. Leurs observations va-
laient la peine d'être faites et d'être, 
entendues. M. Rey a brossé un ta-
bleau magistral mais triste de la 
situation de notre pauvre départe-
ment 1 

Avec une belle énergie, M. Rey a 
indiqué les remèdes pour modifier 
celte situation : l'électrification par 
l'utilisation des chutes d'eau du Lot. 
M. Loubet a approuvé, soutenu la 
thèse si vraie de M. Rey ; ce ne sont 
pas seulement, a-t-il dit, les chutes 
d'eau du Lot, mais les chutes de tous 
les ruisseaux qui doivent être utili-
sées. Et il a rappelé qu'il y a 10 ans un 
projet identique fut soutenu par lui 
au Conseil général. On ne l'écouta 
pas, on ne le suivit pas. Le Conseil 
actuel l'écoutera et le suivra. 

Nous ne parlerons que pour mé-
moire, du vote de la convention rela-
tive à la construction de la ligne de 
Cahors à Moissac. Cette ligne atten-
due pendant 30 ans, pour laquelle 
tant d'encre, tant de paroles ont été 
dépensées en pure perte, va entrer 
dans le domaine des réalités. 

Kl puis, il y a la question du servi-
ce des transports dans le Lot : la 
question des autobus est à peu près 
réglée. Cela n'a pas été sans peine. 
Elle a provoqué, toutefois, moins de 

soucis qûe la ligne de Cahors-Mois-
sac. 

Le téléphone sera bientôt égale-
ment installé dans le Lot. Vous ver-
rez que le Lot qui était le dernier des 
départements où aucun progrès n'a-
vait été réalisé, deviendra à la lon-
gue, le plus favorisé. Nous ne le ver-
rons pas, ni vous ni nous : mais lors-
que nous constatons qu'en 3 jours, 
des projets immenses, magnifiques 
attendus depuis 20 ou 30 ans sont li-
quidés, n'avons-nous pas le droit de 
prédire : « O Lot, mon brave Lot, 
l'avenir est à toi ! » 

11 n'y a qu'une tache ; il faudra de 
l'argent. Et l'impôt le fournira. Alors 
de cette façon, la tache peu à peu se-
ra effacée. 'Dans combien de temps ? 
Pas de sitôt, car la vie chère, les aug-
mentations de dépenses dans tous 
les services même inutiles, sont en-
flées. Mais le budget n'est pas com-
me une grenouille : il est élastique, 
ou peut l'enfler tant qu'on voudra. 
Les petits-neveux paieront leur part. 

Du bon travail a été fait pendant 
ces 3 jours de session, si les projets 
d'électrification, de téléphones, de 
transport sont réalisésdans les meil-
leures conditions et le plus tôt possi-
ble : nos honorables du Parlement 
départemental on t bien gagné leurs 20 
francs par jour. Il est vrai que beau-
coup qui gravitent dans les services 
départementaux ont eu leur petit 
profit. 

Veille de batailles, disions-nous 
l'autre jour, de batailles politiques. 
Le vent souffle glacial sur les rues de 
la ville : il était chaud d'espoirs, 
d'ambitions à réaliser, dans les cou-
loirs, dans la salle des séances. Le 
vent glacial fait tomber les bour-
geons, les fleurs des arbres fruitiers ; 
lèvent chaud des batailles électorales 
futures, lui, l'ait tomber la manne 

L. B. 

Gendarmerie 
Sont nommés gendarmes et affec-

tés à la 17e légion : Benielli, Ducos, 
Rostand. 

->»<-
REGRETTABLE 

On sait la magnifique générosité des 
Américains à l'égard de nos orphelins de 1g 
guerre. Des bienfaiteurs bénévoles, des 
parrains, des étrangers, que rien n'y oblige, 
adoptent, dans toute la France, des pupilles 
dont les pères sont tombés au Champ 
d'honneur, et leur envoient une somme 
mensuelle de 15 francs, sans préjudice de 
cadeaux et subsides supplémentaires. 

Dans chaque département fonctionne un 
Comité de dames qui consacrent leur temps 
et leurs soins à la direction et à la sur-
veillance de cette œuvre. Il va sans dire que 
leur concours est absolument gratuit. 

Mais il y a des frais de correspondances 
avec les familles et entre les membres du 
Comité. 

Le Comité du Lot avait demandé au 
Conseil général la modeste somme de deux 
cents francs pour y subvenir. ' 

La Commission des Finances, en dépit de 
la louable insistance de M. Mazières, a re-
jeté la demande. 

Cette décision, imprévue et malheureuse, 
ne se-justifie pas, nous semble-t-il, par les 
raisons invoquées de la précarité du bud-
get départemental et du précédent créé. 

Si indigent que soit un département, il 
n'en est pas à deux cents francs près quand 
il s'agit de pauvres mioches privés de leur 
principal soutien. 

Ces mioches et leurs pères — leurs pè-
res morts pour la France — valaient bien, 
ce semble, deux cents francs. 

Si obéré que soit le budget départemen-
tal, il ne l'a pourtant pas paru assez pour 
empêcher le vote de centaines et de milliers 
de francs affectés à des acquisitions quasi-
luxueuses et à des largesses à certains gros 
fonctionnaires. 

Mais que les orphelins de la guerre se 
rassurent. Ils ne seront pas abandonnés 
par la charité privée qui, elle ne gaspille 
pas l'argent aux dépenses somptuaires. 

Elle en trouve pour les dépenses utiles et 
nobles. 

—>m<—°-
Citation à l'ordre de l'armée 
UO/fïciel publie la citation à l'ar-

mée suivante : 
« Cabrol Henri, soldat au 7° régiment 

d'infanterie : agent de liaison, d'un dévoue-
ment et d'une abnégation remarquables. 
Le 19 juillet 1918, deux de ses camarades 
venant d'être mortellement atteints en 
tentant de porter un ordre du commandant 
delà compagnieà un échelon avancé, s'est 
offert spontanément pour les remplacer 
en disant : « Puisqu'ils se sont fait démolir à 
quatre pattes, j'irai debout. » A d'ailleurs 
continué par 'la suite à exécuter sur la 
ligne de combat de nombreuses missions 
dans des conditions périlleuses, donnant 
à tous le plus bel exemple de sang-froid 
et de mâle énergie. » 

Nous félicitations à ce vaillant. 

Service de santé 
M. Delfort, médecin aide-major de 

Pe classe à titre temporaire à la 17e 

région, est promu au grade de méde-
cin aide-major de 2e classe, à titre 
définitif. 

Tribunal 
VOfflciel publie le tableau relatif à 

l'organisation judiciaire. 
Le tribunal civil de Cahors est 

composé d'une chambre : un prési-
dent, deux juges, un procureur, un 
substitut, lin greffier, deux commis-
greffiers. 

Mariage 
Nous apprenons avec plaisir le 

prochain mariage de Mlle Andrée 
Alayrac, fille de M. Alayrac le sympa-
thique représentant de commerce, qui 
habite le faubourg St-Georges, avec 
M. Ernest Combes, lieutenant au 1P 
d'infanterie. 

Aux jeunes époux, nous adressons 
nos vœux les plus sincères de bon-
heur. H. C. 

CONSEIL GÉNÉRAL 
Séance du 29 avril 

La séance est ouverte à 2 h. 1/2 
sous la présidence de M. Talou, vice-
président. Etaient présents : MM. Ta-
lou, Faurie, de Monzie, Dupuy, Peyri-
chou, Couderc, Darquier, Rouma, 
Larnaudie,'Bécays, Loubet, Laparra, 
Delpon, Murât, Fontanille, Constant, 
Cambornac, Malvy père. 

M. le Préfet assiste à la séance. 
Le Conseil vote une augmentation 

de traitement en faveur des architec-
tes d'arrondissement. 11 alloue au 
projet une augmentation de 4.000 
francs sur les fonds d'abonnement 
et 1.200 francs au Secrétaire Général, 
à titre d'indemnité de résidence. 

La pension allouée à Mme Rouchey-
rolles,veuve d'un agent voyer auxi-
liaire est fixée à 1500 francs : un se-
cours supplémentaire de 100 francs 
lui est égalemsnt accordé. 

Sur le rapport de M. Loubet, une 
bourse entière est accordée à Mlle 
Boi, de Latronquière, pour l'école 
d'accouchement de Limoges. Des 
bourses sontaccordées pour l'Institut 
des sourds-muets, à trois enfants de 
Cahus et de Gramat. 

Une somme de 1000 francs est votée 
pour réparations au Collège de filles 
de Figeac. 

M. Rouma demande que la « frigo » 
soit arecordée aux chefs-lieux de can-
ton. Il dépose un vœu dans ce sens. 
Ce vœu est adopté. 

Un vœu de M. Larnaudie tendant 
à ce que la pêche à la ligne flottante, 
soit autorisée en tout temps, est 
adopté. 

MM. Rey, Laparra.conseillers géné-
raux ; MM. Besombe, de Sonac, Bru-
net, de Caillac et Pebeyre, deMasclat 
sont désignés comme membres de 
l'Office agricole du Lot. 

Un vœu tendant au rétablissement 
des trains tels qu'ils circulaient 
avant la guerre, et au rétablisse-
ment de la ligne St-Denis-Martel à 
Souillac est voté. 

M. le Recteur de Toulouse fait con-
naître qu'il a décidé la création à 
Toulouse d'un institut de chimie. Le 
Conseil Général de la Haute-Garon-
ne a alloué une somme de 400.000 
francs. Le Recteur demande que les 
départements compris dans l'Acadé-
mie accordent également uue sub-
vention. 

Après les observations présentées 
par MM. de Monzie, Talou, Rey, Lar-
naudie, Malvy père, le Conseil accep-
te en principe la proposition du Rec-
teur. 

M. Delpon propose de supprimer 
toutes les subventions allouées aux 
Sociétés de chasse organisées pour la 
destruction des sangliers, mais d'ac-
corder une prime de 25 francs par 
chaque sanglier abattu. 

MM. Larnaudie et Talou voudraient 
que la subvention fût maintenue aux 
Sociétés de chasse dont les frais 
pour l'entretien des chiens sont 
élevés. Le Conseil adopte les conclu-
sions du rapport de M. Delpon. 

M. Cambornac donne communica-
tion d'une demande de M. Penchenat, 
cantonnier retraité qui sollicite une 
augmentation de pension de retraite, 
en raison de la vie chère. Comme le 
cas de M. Penchenat est le même que 
celui de tous les cantonniers retraités, 
M. Cambornac propose de demander 
à l'administration du service vicinal 
d'établir un dossier concernant tous 
les cantonniers retraités, de façon 
que cette question d'augmentation 
soit examinée en août. 

M. Faurie rappelle que le Conseil 
général du Lot avait émis un vœu 
tendant ô la modification du tracé de 



la ligne de Cahors à Moissac. Cette j 
modification devait favoriser Ville-
sèque et d'autres communes du can-
ton de Luzech. Mais dans le projet 
qui a été approuvé par le ministre, 
cette modification n'existe pas. ^ 

M. Faurie demande au Conseil 
d'émettre une seconde fois le vœu 
adopté en 1914 et il invite les parle-
mentaires de faire les démarches 
nécessaires pour que satisfaction soit 
donnée aux populations du canton 
de Luzech. 

M. de Monzie répond qu'il ne fera 
aucune démarche auprès du minis-
tère. Il faudrait soumettre le projet 
de modification au Conseil supérieur 
des Ponts et Chaussées. Or celui-ci 
faisant opposition à l'adoption du 
projet de la ligne Cahors-Moissac, le 
ministre a passé outre. Il serait dès 
lors imprudent de rendre le dossier 
relatif à la construction de cette ligne 
au Conseil supérieur qui pourrait le 
retenir encore pendant longtemps. 

Le vœu de M. Faurie sera présenté 
plus tard. 

Le Conseil désigne MM. Darquier, 
Faurie, de Monzie pour faire partie 
de la Commission interdépartemen-
tale (Tarn-et-Garonne et Lot) qui se 
réunira à Montcuq, pour examiner 
la question relative au tracé de la 
ligne Cahors-Moissac ; certains pro-
priétaires du Tarn-et-Garonne refu-
sant de céder leur terrain. 

M. Faurie donne communication 
du rapport relatif à l'installation du 
réseau téléphonique dans le Lot. Le 
projet est établi, il aurait été exécuté 
si la guerre n'avait pas éclaté. M. 
Faurie propose de voter le projet tel 
qu'il est établi. Adopté. 

Le Conseil décide la création im-
médiate de la ligne de Cahors-Puy-
l'Evêqué. 

.Le Conseil alloue 5.000 fr. au Syn-
dicat de propriétaires de la commune 
de Caillac, à l'effet de réaliser des 
travaux dïriguation d'un terrain 
d'une contenance de près de 30 hec-
tares. 

La séance est levée à 6 heures. 

Vœu 
Voici le vœu déposé par M. Rey 

dans la séance de lundi et voté à 
l'unanimité parle Conseil général : 

Le Conseil général du Lot, heureux de 
profiter de la première occasion qui s'offre 
à lui depuis l'armistice, s'empresse d'adres-
se-- aux héroïque* armées de l'Entente et 
a leurs éminents chefs civils et militaires, 
1 expression la plus chaleureuse de son 
admiration et de sa reconnaissance, pour 
la brillante victoire qu'ils ont remportée 
en faveur de ta civilisation et de l'indé-
pendance des peuples. 

Il se réjouit aussi que l'illustre chef de 
notre gouvernement, M. Clemenceau, ait 
échappé à l'odieux attentat, dont il a été 
1 objet, et que, après avoir tant contribué 
a gagner la guerre, il puisse continuer 
d'appliquer l'effort de ses brillantes facul-
tés à fonder une paix durable sur le droit 
et sur la justice. 

Séance de nuit 

Le Conseil se réunit à 9 heures pour 
examiner le projet relatif à la création 
d'un réseau d'autobus. 

La séance publique est ouverte à 11 heu-
res. Une longue discussion s'engage sur 
cette question. 

Les lignes projetées sont les suivantes : 
Cahors-Montcuq ; Cahors-Castelnau ; Gour-
don-Cahors par Labastide-Murat ; Gourdon-
Cahors par . Cazals ; Labastide-Murat, St-

•Céré par Gramat ; Figeac-St-Céré ; Figeac-
Latronquière. 

Un groupement d'entrepreneurs, MM. 
Artigalas, Benestèbe, Fauge et Larroque 
acceptent de se conformer aux dispositions 
du cahier des charges. 

Après une longue et vive discussion à 
laquelle tous les Conseillers présents pren-
nent part, l'Assemblée adopte la motion 
suivante : 

« Le Conseil déclare approuver toutes 
conventions qui seront passées en son nom 
par l'autorité préfectorale avec l'assenti-
ment de la Commission départementale à 
laquelle seront adjoints 3 délégués du 
Conseil général, tant avec l'Etat qu'avec 
tel groupe qualifié d'entrepreneurs, soit 
pour totalité soit pour partie des lignes 
arrêtées ce jour. » 

La séance est levée, à 1 heure 1/2 du ma-
tin. 

Séance du 30 avril 1919 

La séance est ouverte à 3 heures sous la 
la présidence de M. Talou, vice-président. 

Etaient présents : MM. Talon, Faurie, de 
Monzie, Rey, Dupuy, Peyrichou, Couderc, 
Darquier, Rouma, Larnaudie, Bécays, Lou-
bet, Laparra, Constant, Cambornac, Malvy 
père. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

M. Loubet propose de voter un crédit de 
1.000 francs pour paiement des télégram-
mes officiels ; de fixer à 50 centimes par 
kilomètre, l'indemnité nécessitée par les 
déplacements du vétérinaire départemental ; 
de voter 3.000 francs destinés à payer les 
primes allouées pour la destruction des 
sangliers ; de céder le jardin, le parc de 
l'ancien évèché au Comité de propagande 
botannique. 

Ces propositions sont adoptées. 
M. Loubet propose égarement de fixer au 

lundi après le 15 août la date de la pro-
chaine session du Conseil général. 

Adopté. 
M. Laparra propose d'allouer une somme 

de 5.000 francs aux œuvres de guerre et de 
décider que le tableau offert par M. Henri 
Martin à Ta loterie dernière en faveur des 
œuvres de guerre, devienne la propriété du 
département. Adopté. 

Réception d'Américains 

A ce moment, deux soldats américains, 
accompagnés par M. Chéry, entrent dans la 
salle du Conseil général. 

Aussitôt, M. Talou se lève et se fait l'in-
terprète du Conseil général du Lot en sa-
luant en ces deux braves de l'armée améri-
caine, les représentants de la grande nation 
alliée. 

M. Chéry remercie le Président, son an-
cien élève, de ses bonnes paroles de salu-
tation et de l'accueil que l'Assemblée vient 
de faire aux deux soldats américains. 

De vifs applaudissements soulignent les 
paroles de M. Talou et de M. Chéry. 

M, Laparra propose d'ajourner à la ses-
sion d'août, un projet relatif à l'acquisition 
de l'asile de Leyme. Adopté. 

M. Larnaudie donne communication des 
divers rapports relatifs à l'Assistance mé-
dicale gratuite. Acte est donné. 

M. Larnaudie rapporte le projet relatif à 
l'organisation du service de désinfection 
dans chaque chef-lieu d'arrondissement. 

MM. Darquier, Larnaudie, Fontanilles, 
sont désignés membres de la Commission 
qui sera chargée de procéder à l'organisa-
tion de ce service pour lequel une somme 
de 20.000 francs est yotée. 

M. le Préfet est autorisé à faire man-
dater cette dépense quand le rapport de la 
Commission sera fait. 

Le prix de pension payé par le départe-
ment pour les indigents dans les hôpitaux 
est fixé à 4 francs par jour. 

M. Couderc propose d'ouvrir un crédit de 
100.000 francs pour les dépenses occasion-

nées par le ravitaillement civil. Adopté. 
M. Mazières est élu membre de la Com-

mission départementale en remplacement 
de M. Relhié. 

Une somme de 500 francs est allouée à la 
Caisse de réassurance pour la mortalité du 
bétail. 

Une somme de 650 francs est allouée, à 
titre d'indemnité au concierge du Tribunal 
de Cahors. 

Une somme de 600 francs est allouée à 
M. Deltil, vétérinaire départemental, et une 
somme de 100 francs au concierge de l'évê-
ché. 

300 francs sont alloués à M. Iehes, au 
titre de secrétaire de la Commission dépar-
tementale. 

Une somme de 2 francs par jour à titre 
d'indemnité de vie chère est votée en fa-
veur du personnel de la Préfecture. 

Le Conseil vote une somme de 25.000 fr. 
pour l'achat d'une automobile qui sera mi-
se à la disposition du Préfet et pour le 
paiement du salaire d'un chauffeur. 

M. Loubet propose de faire procéder au 
recollement du mobilier de la Préfecture et 
des sous-préfectures. Adopté. 

M. Larnaudie indique au Conseil que les 
concessionnaires éventuels de l'entreprise 
du service des transports par autobus se 
sont réunis dans la matinée afin d'exami-
ner le projet élaboré par le Conseil, projet 
plus étendu que celui qui tout d'abord 
avait été présenté. Les entrepreneurs ont 
déclaré rester candidats à l'entreprise des 
transports. 

Cette communication provoque une vive 
et longue discussion. Il faut organiser le 
service d'autobus le plus tôt possible. A 
cet effet, M. de Monzie propose d'entendre 
les entrepreneurs pour savoir s'ils accepte-
raient d'assurer immédiatement, avec leur 
matériel actuel, un service de transports. 

Le Conseil décide de se réunir en Comité 
secret. 

La séance est reprise à 5 heures 3/4. 
M. Rey propose de décider l'exécution de 

travaux de réparations sur divers chemins 
de Rocamadour à Padirac et de Rocama-
dour à Souillac, notamment au tournant 
de Verdoire. Adopté. 

M. Rey donne communication du rapport 
relatif au programme économique du dépar-
tement. 

La Commission des Travaux publics est 
d'accord avec le Préfet pour admettre que 
le premier travail à faire, est de donner 
l'électricité qui assurera au département 
1" la lumière, 2° la force motrice, 3" la 
traction. 

Le Lot possède des chutes d'eau qui peu 
vent fournir jusqu'à 18.000 chevaux. Il 
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Claire ne savait plus que cioire. 
Elle était comme étourdie sous tant 
d'événements et par tant de luttes. 
Sa conviction première, cette persua-
sion intime, instinctive de la culpa-
bilité de Mortal, elle la perdait d'heu-
re en heure. Elle ne songeait plus, 
elle n'avait plus la force de penser et 
de chercher. Cette nature tendre, 
souffrante, n'avait eu qu'un élan de 
protestation, et s'était bientôt affais-
sée. 

Maintenant Mortal en était maître. 
Elle le haïssait, 'elle le méprisait, elle 
le soupçonnait encore, mais elle 
n'avait plus l'énergie de lui jeter à la 
face sa haine, son soupçon et son mé-
pris. 

Et puis, après tout, Mortal pouvait 
avoir dit vrai, Rambert pouvait être 
le coupable. 

Elle courbait le front et se résignait 

suffit de les utiliser. Pour cela, il faut trou-
ver les compétences, et des capitaux. 

Il y a 3 systèmes d'exploitation de ces 
chutes d'eau : 

1" Le Conseil général prend l'ensemble du 
projet ii sa charge et vote les ressources suf-' 
lisantes pour couvrir les dépenses d'établis-
sement des usines de force et du réseau. 

2" Une société particulière se constitue 
qui, sous la garantie du département réa-
lise un projet qui lui est préalablement 
soumis. 

3° Chaque commune, pour une part dé-
terminée apporte une contribution, le dé-
partement créant de son côté les usines de 
force motrice, les apports et les souscrip-
tions particulières étant agréés. 

M. Rey reconnaît que l'initiative de ce 
projet revient à M. Vaissié, de Salviac et il 
l'en félicite, car M. Vaissié a appelé ainsi 
l'attention du Conseil sur l'utilisation des 
chutes d'eau dans le Lot. 

Depuis, en effet, des offres d'exploitation 
ont été faites par des sociétés diverses d'ex-
ploitation des forces hydrauliques. 

M. Rey affirme que l'utilisation de la 
houille blanche serait une source considé-
rable de profits pour notre région déshéri-
tée. 

Avec une réelle éloquence, au milieu de 
l'attention générale, M. Rey fait un tableau 
de la situation de nos campagnes du Lot, 
de la vie pénible du paysan. 

L'électrification peut remédier à celte si-
tuation. Grâc; à elle, dans toutes les com-
munes, la lumière, la force motrice peuvent 
être données dans toutes les communes. 
Dans les longues soirées d'hiver, pendant 
les journées pluvieuses, le paysan peut 
rester, mais s'occuper chez lui à des tra-
vaux faciles et rémunérateurs. 

M. Rey propose de donner mandat à M. le 
Préfet de se mettre en rapport avec les 
communes pour leur offrir la lumière et 
la force motrice et pour leur demander le 
contingent nécessaire afin de couvrir les 
frais d'installation. 

De plus, M. le Préfet pourra achever de 
mettre au point les projets d'exécution, et 
s'entendre avec les représentants des socié-
tés privées et d'obtenir d'eux les offres 
qu'ils feront comme d'obtenir les promesses 
de cession des droits qu'ils peuvent avoir 
dans les chutes à utiliser. 

En outre, M. Rey estime que non seule-
ment l'électricité donnera la lumière, la 
force motrice aux diverses industries, mais 
qu'encore elle pourra fournir la traction 
pour les tramways, si un jour le réseau 
des tramways est construit dans le Lot. 

M. Loubet déclare qu'il est partisan du 
projet soumis par M. Rey. Mais il consi-
dère que les études doivent être faites non 
seulement sur les chutes de la rivière du 
Lot, mais sur les chutes de tous les ruis-
seaux qui sont dans le Lot. 

Il rappelle qu'il y a 10 ans, il a indiqué 
au Conseil généial l'importance qu'il y 
avait pour le Lot d'utiliser les chutes du 
ruisseau de la Serre, dont la force est éva-
luée à 30.000 chevaux. 

On ne l'a pas écouté. Depuis, une Société 
métallurgique de Firminy est devenue 
propriétaire de ces coûtes. 

Il y a aussi les chutes des ruisseaux le 
Peyrat et le Trollerne, chutes qui ont une 
force de plusieurs milliers de chevaux. 

M. Loubet propose que mandat soit don-
né à M. le Préfet pour qu'il fasse un re-
censement des forces hydrauliques dans le 
Lot et qu'il s'abouche avec la Société de 
Firminy afin d'obtenir d'elle la cession des 
forces hydrauliques qu'elle n'emploie pas. 

M. le Préfet répond qu'il va ouvrir une 
enquête sur les chutes sur le Lot et sur les 
divers ruisseaux, et qu'il fera les sondages 
pour connaître les besoins des communes 
en électricité. Il acceptera, et examinera 
les offres qui lui seront soumises. 

Les conclusions du rapport de M. Rey 
sont adoptées. 

M. Darquier donne communication du 
rapport relatif à la construction de la li-
gne de Cahors-Moissac. 

La construction de cette ligne est décidée. 
L'entreprise des travaux a été donnée de 
gré à gré à M. Boyer, d'Angers. La cons-
truction devra être faite en 3 ans. La ligne 
Cahors-Moissac va rentrer dans la période 
de réalisation, grâce aux démarches de nos 
représentants car voilà 30 ans que la cons-
truction de cette ligne est réclamée, 
j M. de Monzie tient à souligner que c'est 
grâce à l'enquête de l'Inspecteur général des 
Ponts et Chaussées, et à M. Claveille, mi-
nistre des transports que la construction de 
la ligne a été décidée. 

Acte est donné. 
Il est 7 heures : Les grosses questions 

sont liquidées, sauf celle les autobus. On 
attend la fin des pourparlers qui ont lieu 
entre les membres de la Commission des 
travaux publics et les entrepreneurs. 

Dans la salle du Conseil, les conversa-
tions particulières s'engagent, le bmuhaha 
grandit. 

M. Dupuy propose l'adoption de divers 
rapports. Il lit les rapports. Personne ne 
l'écoute, personne ne l'entend. Les rapports 
succèdent aux rapports : Adopté, adopté. 

encore une fois. Mortal sentait en elle 
une résistance, mais passive mainte-
nant et non plus agissante et dange-
rcusc. 

Il se sentait fier d'avoir dompté, 
par son sang-froid, par son ironie, 
par son flegme implacable, cette fem-
me qui lui était apptrue quelques 
jours auparavant aussi menaçante 
qu'un spectre. 

Lui, Mortal, cet artiste en mal, cet 
imprésario du crime, fièrement se re-
dressait et avec l'orgueil que lui don-
naient l'assurance de son triomphe 
et le mépris de l'humaine faiblesse : 

— Il me reste encore assez de 
moelle cérébrale et de muscles pour 
combiner mes plans de bataille et 
pour fouailler les hommes ! Le bras 
est tort et la tête est solide ! Claire 
réduite au silence, ce Noël Rambert 
tenu au collet. Décidément tout est 
dans le sang-froid et dans le coup 
d'oeil' ! 

H ajoutait parfois : 
— Cet homme le poussera pour-

tant ce cri qui m'absout devant Clai-
re et me met à l'abri de tout réveil de 
sa colère, il le poussera, il faut qu'il 
le pousse ! Il dira lui-même tout 
haut : « C'est moi qui ai frappé ! » 
Oui, il le dira, il le dira, songeait 
Mortal, parce que je le veux ! 

La volonté s'était incarnée dans 
cet être perdu comme pousserait un 
chêne dans un terrain putride, — et 
cette mâle vertu devenait chez Mor-
tal, l'esclave des passions viles. De 
cette force humaine et superbe il 

Mais voici le rapport relatif à la deman-
de d'augmentation d'indemnité de vie chè-
re formée par les cantonniers. 

Ce rapport passe comme les autres : mais 
le Président a entendu. Il prie M. Dupuy 
d'en redonner lecture. L'affaire en vaut la 
peine. 

ht la conclusion du rapport qui fixe 
à 3 francs par jour l'indemnité de vie 
chère des cantonniers départementaux est 
adoptée. 

7 heures 1/2 : la question des autobus 
n'est pas encore résolue : des conseillers 
proposent de se réunir en séance de nuit. 
Il va en être décidé ainsi, lorsque les mem-
bres de la Commission chargés de s'enten-
dre avec les entrepreneurs, rentrent en 
séance. L'affaire est conclue, disent-ils : 
mais il est trop tard pour entamer une 
discussion. 

Séance de nuit ? Non, dit M. Larnaudie. 
Nous sommes ici pour nous occuper des 
affaires dù département. Il ne faut pas que 
ces affaires soient bâclées. M. Larnaudie 
propose que le Conseil se réunisse jeudi 
matin en séance publique. 

A l'unanimité, le Conseil approuve M. 
Larnaudie. 

Lé séance est levée à 7 heures 1/2 et 
et renvoyée au lendemain matin à 9 heu-
res. l\ j 

Séance du lsr mai j 
La séance est ouverte à 9 heures 1/2 sous 

la pi'ésidence de M. Talou. 

Les tramways 
M. Bécays propose la motion suivante 

qui est adoptée : 
« Le conseil général entend de nouveau 

prendre acte, ainsi qu'il l'a déjà fait dans 
sa séance du 16 avril 1912, de la décision 
ministérielle du 9 février de la même an-
née, et maintenir de plus.fort la résolution 
par laquelle était affirmée la nécessité d'as-
surer au moyen d'un pnogramme d'ensem-
ble là mise en .valeur des différentes r)é-
gions du département. 

« Il considère au surplus que s'il est in-
contestable que la situation économique 
créée par la guerre entraîne une augmen-
tation considérable des charges tout d'abord 
prévues et t'ait obstacle à l'heure actuelle à 
la fixation du montant total de la dépense à 
engager; 

« Qui, s'il en résulte encore que l'Etal 
déclare ne pouvoir subventionner en une 
seule fois toutes les lignes et se trouver 
dans l'obligation de sérier les travaux, il 
faut reconnaître aussi que l'impossibilité 
— que le Conseil générai a toujours pro-
clamée — de desservir certaines régions 
en délaissant des contrées dont un réseau 
complet favorisait considérablement le rei> 
dément économique, s'accuse aujourd'hui 
avec plus de force encore qu'avant la 
guerre; 

« Qu'il suit de là que si l'assemblée dé-
partementale accepte la proposition minis-
térielle et celle des entrepreneurs comme 
amorce nécessaire de l'entier réseau, c'est 
sous la condition absolue, qu'il sera procé-
dé aussitôt a la poursuite des formalités 
légales en vue de la création de toutes les 
autres lignes sans distinction ou qui ont 
fait l'objet de la délibération en date du 
12 avril 1912, la résolution de l'assemblée 
départementale étant a cet égard défini-
tive. » 

M. Dupuy donne communication de la de-
mande d'augmentation d'indemnité de vie 

. chère formée par les cantonniers départe-
mentaux. 

Cette question est solutionnée comme 
nous l'indiquons ci-dessus, comme .elle 
l'avait été dans la séance d'hier. 

M. Larnaudie rapporte la question rela-
tive aux autobus, i^a création de transports 
pour autobus a été décidée mercredi. 

Aujourd hui il s'agit de prendre une dé-
cision sur les voies et moyens, après en-
tente avec les concessionnaires, pour la 
mise à point du service de transports par 
autobus. 

Le premier projet comporte la création 
de 5 lignes. La Commission des Travaux 
publics a porté à 12 le nombre de lignes. 

Au plus tard, avi ltr juin, un service d'au-
tobus fonctionnera : toutes les lignes 
sauf 3, seront i desservies. 

Une somme de 12 centimes 1/2 par kilo-
mètre sera allouée aux entrepreneurs. 

Avant de lever la séance, M. Larnaudie 
propose de voter une motion de félicitations 
à M. le Préfet pour le( dévouement et l'ac-
tivité dont il fait preuve depuis son arrivée 
dans le Lot pour solutionner les questions 
intéressant le département. 

Le Conseil s'associe à ces félicitations. 
M. le Préfet remercie et tient à associer 

ses collaborateurs qui l'ont aidé dans sa 
tâche. Il remercie M. Bouat du concours 
qu'il a apporté au département pour le ra-
vitaillement en farines. 

M. le Préfet croit que nous ferons la sou-
dure en pain : mais il est obligé de dire 
qu'actuellement les boulangers livrent le 
pain sans ticket. De ce fait, la consomma-
tion eu pain a augmenté ce mois-ci. On a 
fait des gâteaux, des coques. Mais il faut 
restreindre l'emploi des farines si l'on veut 
arriver à la soudure. II a même constaté le 
gaspillage de pain dans certaines commu-
nes. Il prie les boulangers de s'en tenir 
aux arrêtés. 

Un vœu tendant à ce que les stocks de 
farines soient bien examinés avant leur 

envoi dans les communes, car, parfois, il 
arrive que ces farines sont avariées, est 
voté. 1 | 

M. Peyrichou donne communication du 
budget. Le budget est voté. 

La séance est levée à midi et 1/2. 
I.a session est close. 

A NOS LECTEURS 
Aucun journal ne devant paraître 

demain malin, nous demandons à notre 
correspondant parisien un télégramme 
exceptionnel pour vendredi dans la mati-
née. 

hous l'afficherons survie boulevard. Si 
les nouvelles étaient intéressantes nous 
imprimerions un papillon spécial qui 
serait distribué gratuitement chez nos 
vendeurs Mlle Imberl et M. Craste vers le 
début de l'après-midi. 

Nouveau confrère 
« L'Union Républicaine du Lot » 

qui avait cessé sa publication en 
octobre 1915, fait place au « Quercy », 
journal de démocratie sociale, dont 
le 1er numéro paraîtra samedi pro-
chain 3 mai. 

Meilleurs souhaits à notre nouveau 
confrère. 

Troublas en Bulgarie 
De Saloriique.: Les paysans bulgares ré-

clament la distribution des terres inoc-
cupées et la diminution de l'impôt. Ils ont 
provoqué des troubles agraires graves dans 
les régions de Varna et de Philippopoli. Des 
troupes envoyées pour réprimer les désor-
dres ont refusé de marcher. 

L'expiation Bulgare 
D'Athènes : D'après l'opinion de cercles 

bien informés, la Bulgarie obtiendrait 
comme seule issue commerciale sur la mer 
Egée, l'unique port de Dédéagatch qui se-
rait relié par chemin de fer à l'intérieur de 
la Bulgarie. 

En Cs-rèce 
D'Athènes : Le gouvernement a décidé 

d'ajourner l'appel des recrues de 1901. 

ie du 

Association des veuves 
de guerrs 

de l'arrondissement de Cahors 
La réunion aura lieu le dimanche 

4 mai à 2 heures, à la Mairie de 
Cahors salle du conseil municipal. 

Ordre du jo ur : 
Vote des statuts. — Election du 

bureau. — Questions diverses. 
Après la séance, une conférence 

sera faite par M. Démons. 
Pour le bureau 'provisoire : 

G. ROBINET 

Union des grandes associations 
Sous les auspices du Comité dépar-

temental du Lot, nne conférence 
publique aura lieu à la Mairie, salle 
du conseil municipal, le dimanche 4 
mai à 3 heures. 

M. Démons traitera le sujet sui-
vant : « Le devoir social » 

Le Président : ~ 
VEYSSIÈRE, 

Inspecteur d'Académie. 

Union Amicale 
des Démobilisés des armées 

des cantons de Cahors 
Réunion générale le samedi 3 mai 

à 8 heures du soir à l'Hôtel-de-Ville. 
Ordre du jour : 

Remise aux adhérents des statuts, 
des cartes de sociétaires. Paiement 
des cotisations. 

Le Président, 
BELOT. 

faisait un instrument souillé. 
La lâcheté des hommes est quel-

quefois la seule morale qui les em-
pêche d'aller au mal, et il n'y à 
qu'une chose à craindre chez le co-
quin, c'est le courage. 

X 
LE PRISONNIER 

Noël souffrait. R perdait davantage 
chaque jour quelque chose de son 
énergie, de la foi qu'il eût puisée en 
lui-même, quelques années aupara-
vant. Il répondait à son avocat par 
monosyllabes : il hii disait des cho-
ses insignifiantes. Ses entrevues avec 
son avocat, jeune homme blond, froid 
et pâle, qui ne le comprenait pas, qui 
le soupçonnait autant que pouvait le 
faire un juge d'instruction, ces entre-
tiens qu'il regardait comme inutiles 
l'obsédaient. On le savait malade, on 
î'entendait tousser. La nuit, un siffle-
ment douloureux sortait de sa gorge. 

— Vous êtes malade ? demandait 
le médecin. 

— Non. Ce n'est rien. 
On lui disait un jour : 
— S'il vous manquait quelque cho 

se, il 'faudrait le dire : 
C'était un gardien qui parlait ainsi, 

d'un ton semi-gouailleur, Rambert le 
regarda d'un air ironique et profond. 

•— Vous demandez à un pauvre dia-
ble ainsi supprimé du monde s'il lui 
manque quelque chose ? fit-il. C'est 
drôle tout de même. 

Et il se mit à rire, d'un rire brisé 
de malade. 

La nuit, il avait des cauchemars. Il ' 
se tournait et se retournait ; parfois 
dans sa fièvre, il tombait de son lit et 
se réveillait en sursaut, et il se retrou-
vait à terre, les cheveux collés au 
front par la sueur des tempes et ses 
artères battant à se rompre. D'autres 
fois, il appelait Jacques1. 

Il devenait maigre, plombé, l'œil 
brillant, d'un éclat singulier. Sa voix 
prenait des notes étranges, inaccou-
tumées et profondes qui l'étonnaient. 

Le médecin, en le quittant un ma-
tin, après 'sa visite, demanda à Noël 
s'il voulait être transporté à l'infirme-
rie. 
— Non dit-il, je suis mieux ici. Je suis 

plus seul ! Comme vous prenez soin 
de moi ! C'est étonnant. Est-ce parce 
que vous croyez que j'ai tué un hom-
me ? Je sais bien des pauvres' qui, 
plus que moi, souffrent, et qui râlent, 
et qui n'ont point d'infirmiers ! 

Dans Paris, tous les curieux Idu 
crime, tous ceux qui suivent de loin, 
comme un autre spectacle, la cour 
d'assises, croyaient à la culpabilité 
de Rambert. L'affaire n'avait en som-
me rien de mystérieux, en dépit des 
titres à sensation que les nouvellis 
tes lui donnaient. C'était, pour la 
foule, un vulgaire assassinat auquel 
le nom de Laverdac, la position qu'il 
s'était conquise dans le monde artis 
tique ajoutaient un certain intérêt. 

On avait vu des musiciens', des gens 
de lettres, des peintres, assister aux 
funérailles du mort. Mme Laverdac, 
la mère, pâle, sévère, l'œil fixe, avait 

Monray au théâtre de Cahors 
Vendredi procjhain, 2 mai, le sym-

pathique et populaire comique Mon-
ray, donnera sur notre scène muni-
cipale, une représentation extraordi-
naire de gala, avec le concours des 
meilleures vedettes parisiennes. Le 
spectacle sera composé d'un char-
mant vaudeville, d'une fine comédie 
et d'un brillant intermède. Le spec-
tacle étant choisi et composé d'un 
goût irréprochable, M. Monray à 
l'honneur de prévenir le public que 
tout le monde peut y assister. 

Le 1 BP 
Paris, 11 h. 

à Paris 
Paris est, aujourd'hui, une ville positive-

ment morte. Il tombe une pluie abondante. 
Tous les magasins et cafés-restaurants sont 
fermés. Les boutiques alimentaires ont fer-
mé à 10 heures. Les rues sont vides ; 
passent seules les autos militaires alliées. 

Des poilus sont là 
Nos poilus, venus nuitamment des envi-

rons de Paris, par les routes boueuses et 
sous la pluie, jusqu'à minuit, restent main-
tenant enfermés dans les bâtiments pu-
blies. 

Le texte do Traité 
Il paraît possible que le texte du Traité 

de paix ne soit donné à la presse que di-
manche soir, peut-être même lundi soir 
seulement, 

voulu malgré toutes les prières, sui-
vre le corps de son enfant jusqu'au 
bord de la tombe. Ejlle s'était tenue 
debout sur le tertre creux semblable 
a une statue vivante, regardant ce 
grand trou où l'on descendait son fils. 
Les assistants avaient le cœur serré, 
et plus d'un admirait cette mère, qui 
n'avait plus de larmes et qui s'impo-
sait de ne quitter le cadavre de son 
enfant qu'après la dernière pelletée 
de terre. 

Tout cela était su et commenté, et 
l'intérêt public^ surexité par cette 
douleur maternelle, s'amoncelait, en 
quelque sorte, comme un nuage de 
haine et de réprobation sur ce nom dé 
Rambert. La foule se pressait, du 
matin au soir, aux vitrines d'un mar-
chand de tableaux du boulevard Mont-
martre pour voir le portrait de Paul 
Laverdac qu& Gilbert Garnier avait 
devenu le synonyme de meurtre, et 
qu'il venait d'envoyer de Rome. Peu 
à peu ce pauvre humble nom de tra-
vailleur, d'honnête homme jeté au 
malheur et luttant contre le besoin, 
ce nom loyal de Noël Rambert était 
devenu le synonime de meurtre, et 
ses' compagnons eux-mêmes, ceux qui 
avaient tiré le licol de la misère à 
côté de lui, ne le prononçaient plus; 
qu'en hochant la tête. 

Un seul homme peut-être, après 
Mortal, croyait encore à l'innocence 
de Rambert, c'était Pascal Artbez. 

(À suivre). 

Ils fabriquent de gros canons 
De Genève : D'après certaines informa-

tions belges, fondées sur un témoignage 
occulaire, les usines d'Essen continueraient 
à fabriquer des obusiers de 305 et au-
dessus. 

*** 
Paris, 12 h. 45. 

Tremblement de terre 
De San Salvador (29 avril) : Très vio-

lents tremblements de terre. On croit qu'il 
y a des morts et des blessés ; nombreux 
dégâts qui seraient excessivement impor-
tants à San Salvador et dans la région. 

La traversée de l'Océan 
De New-York : L'avifateur Raynham de-

vait tenter, hier, la traversée de l'Atlanti-
que, les détails manquent. 

Anastasie a vécu... 
en Angleterre ! 

De Londres : La censure est définitive-
ment supprimée. 

Le 1er liai à Paris 
La pluie continue. Tous les magasins 

sont maintenant fermés. Les rues sont 
mornes. Des compagnies de Gardes répu-
blicains et de gendarmes rejoignent les 
quartiers indiqués. Les troupes sont dissi-
mulées dans les grands bâtiments : Ni voi-
tures, ni autos depuis 11 heures. 

Le Japon a satisfaction 
On confirme que les Trois donneront sa-

tisfaction entière au Japon, au sujet du 
Chantunj et de Kiao-Tchéou. Ceci explique 
la note modérée du Japon lors de la séance 
plénière de mardi. 

Le traité de Paix 
Aux dernières nouvelles, il redevient pro-

bable que le traité de paix, résumé officiel, 
sera communiqué à la presse vendredi soir 
pour être publié samedi matin. 

Maisons de bon rapport, situées prëi 
la Halle, à Cahors. 

S'adresser : 7, place du Marche. 

""obligations Nord de Sao Paulo S °U 
On achète nombre limité de ces obliga-

tions à deux cent cinquante francs. En-
voyer immédiatement offres à M. V. de 
Virgilûs, rue Laranjeiras, 452, Rio de 
Janeiro. Prière d'indiquer numéros des 
titres et dire s'ils sont livrables immédia-
tement ou dans quel délai. 

RELIGIEUSE donne secret p'guêrirpipiau 
lit ethémorroïdes.Maison BuiotV. 10, Nantes. 

Etude de W CONTOU 
HUISSIER A CAHORS 

Vente de subies 
Vendredi 9 mai 1919, à 2 heures et 

jours suivants,'en vertu d'autorisa-
tion de justice, il sera procédé par 
M» Lescale, notaire à Cahors, quai 
Champollion, 4, maison veuve Pou-
jade, à la vente d'un mobilier com-
prenant : armoire en noyer, draps 
de lit, linge, lits en noyer, literie, 
couvertures, matelas, tables, fau-
teuil, bijoux en or, glaces, cadres, 
machiné à coudre Singer, service 
de table, verrerie, chaudrons, bat-
terie de cuisine, etc. Cabine en plan-
ches, dépendant de la succession 
bénéficiaire de Mme Marie Combe-
bias, veuve Sembel, revendeuse. 
Prix comptant, en sus 10 0/0. 

CONTOU. 

Le Gérant: A. COUESLANT. 

Imprimerie COUESLANT (personnel intéressé). 

PATE de TOMATES CONCENTRÉE en 
Caisse de 250 boîtes de 1/8, à fr. 110 la 
Caisse, en gare Cette. 

S'adresser A. ENCUlX, Fruits, à CETTE 
(HÉRAULT). 

ÉTUDE 
DE 

M= Gustave VINEL 
NOTAIRE A LARNAGOL(LOT) 

Vente de fonde de commerce 
Premier avis 

Suivant contrat passé devant 
Me Gustave Vinel notaire à Larna-
gol, le vingt-deux avril mil neuf 
cent dix-neuf, M. Austruy Louis, 
forgeron maréchal-ferrant demeu-
rant à Cajarc, a vendu à M. St-Affre 
Clément, demeurant à Cajarc, un 
fonds de commerce de forgeron et 
de maréchalerie exploité à Cajarc, 
place du champ de foire. 

Avis est donné, en exécution de 
l'article 3 de la loi du 17 mars 
1909, que, dans les dix jours au plus 
tard qui suivront la seconde inser-
tion renouvelant la présente, tout 
créancier du précédent propriétai-
re, que sa créance soit ou non 
exigible, pourra former au domicile 
ci-après indiqué, par simple acte 
extra-judiciaire, opposition au paie-
ment du prix de ladite vente. 

Domicile est élu pour les opposi-
tions à Cajarc, au siège du fonds 
vendu. 

Pour première publication• 
G. VINEL. 


